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Concerne : 
projet d’arrêté royal fixant les degrés de la hiérarchie du personnel des services centraux du War Heritage Institute
Monsieur le Ministre, 
Par lettre du 15 janvier 2019, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d’arrêté royal fixant les degrés de la hiérarchie du personnel des services centraux du War Heritage Institute.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance 15 février  2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa LLC.
1. Proposition ministérielle

“Pour l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, aux membres du personnel du War Heritage Institute, les différents emplois qui constituent un même degré de la hiérarchie sont déterminés comme suit :

premier degré : les emplois qui correspondent aux fonctions de management et d’encadrement visées à l’arrêté royal du 13 avril 2008 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management, d'encadrement et dirigeantes au sein des établissements scientifiques fédéraux

deuxième degré :
a) les emplois de fonctionnaires qui correspondent aux fonctions SW3 et SW4 de la carrière du personnel scientifique ;
b) les emplois de fonctionnaires qui correspondent aux fonctions des classes A3 et A4 du niveau A ;
troisième degré :
a) les emplois de fonctionnaires qui correspondent aux fonctions SW1 et SW2 de la carrière du personnel scientifique ;
b) les emplois de fonctionnaires qui correspondent aux fonctions des classes A3 et A2 du niveau A et les grades qui correspondent au niveau B visés dans l’arrêté royal du 30 avril 1999;
quatrième degré : les grades de niveau C ;

cinquième degré : les grades de niveau D »
2. Analyse de la proposition ministérielle

Le texte de la proposition ministérielle reprend en partie le texte de l’arrête royal du 5 décembre 2011 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des agents qui constituent un même degré de la hiérarchie et fixant les cadres linguistiques de l'établissement scientifique de l'Etat : "Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire".

La différence entre les deux textes réside dans le fait que le texte de l’arrêté royal susmentionné du 5 décembre 2011 renvoie clairement  à la réglementation invoquée alors que cela n’est pas le cas dans la proposition ministérielle. Ainsi, seule la date de l’arrêté royal du 30 avril 1999 est mentionnée et non l’intitulé. Pour cette raison, la CPCL recommande de compléter le texte avec le renvoi correct :
· les emplois qui correspondent aux fonctions de management et d’encadrement visées à l’arrêté royal du 13 avril 2008 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management, d'encadrement et dirigeantes au sein des établissements scientifiques fédéraux ;

· les emplois des fonctionnaires qui correspondent aux fonctions SW1, SW2, SW3 et SW4 de la carrière du personnel scientifique visés par l’arrêté royal du 25 février 2008 fixant le statut du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux ;

· les emplois de fonctionnaires qui correspondent aux fonctions des classes A1, A2, A3 et A4 du niveau A, conformément à l’arrêté royal du 30 avril 1999 fixant le statut du personnel administratif et du personnel technique des établissements scientifiques de l’Etat.
L’article 23 de la loi du 28 avril 2017 portant création du "War Heritage Institute" et portant intégration des missions, des moyens et du personnel de l'Institut des vétérans - Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre, du Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire, du Mémorial national du Fort de Breendonk, et du Pôle historique de la Défense (1) précise que l’institut peut également comporter du personnel soumis aux dispositions de :

· l’arrêté royal du 8 janvier 1973 fixant le statut du personnel de certains organismes d'intérêt public ;
· l’arrêté royal du 16 novembre 2006 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management et d'encadrement dans certains organismes d'intérêt public.

La présente proposition ministérielle omet de mentionner les emplois prévus dans les arrêtés royaux précités alors que les emplois qui relèvent d’un même degré de la hiérarchie doivent comporter toutes les fonctions concernées au sein de l’institution. La CPCL recommande que ces emplois soient également repris dans le projet d’arrêté royal.
La CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.
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E. VANDENBOSSCHE 



